
FREFEC IURE dé l'AIN | REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION 
DE LA REGLEMENTATION 

ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

Environnement 

MJP/MP 

Le Préfet de l'AIN 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

  

VU la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 et le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 relatifs aux installations classées pour la protection de l'environnement modifié: 

VU la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement et notamment les n° 238 1°, 406 1° b, 2565 2° a (ex. 288,1°) 405 B 1°, 1175 2°, 2 560 2°, 1430 
(ex. 253); 

VU l'arrêté préfectoral du 7 février 1994 ordonnant l'ouverture d'une enquête 
publique : 

VU Ia demande d'autorisation présentée par la Société CHIMICOLOR S.A. dont le” siège social est 16, 18 avenue Tony Garnier 69007 LYON en vue de l'exploitation d'ateliers de 
traitement de surface en zone industrielle des Chartinières à DAGNEUX ; 

VU l'insertion de l'avis d'ouverture d'enquête publique dans deux journaux à 
diffusion départementale : : 

VU les pièces, le déroulement et le résultat de l'enquête publique ouverte à la mairie 
de DAGNEUX , durant un mois du 28 février 1994 au 28 mars 1994 inclus ; 

VU les certificats d'affichages de l'avis d ‘enquête du 12 février 1994 au 28 mars 
1994 inclus dans les communes de DAGNEUX, LA BOISSE, MONTLUEL, NIEVROZ, 
BALAN ; 

 



VU l'avis de M. Georges HELMLINGER désigné en qualité de commissaire- enquêteur , 
} 

VU l'avis des Conseils Municipaux de DAGNEUX, LA HISSE, MONTLUEL, NIEVROZ et BALAN ; 

VU l'avis de MM. les directeurs départementaux de l'Equipement, de l'Agriculture et de la Forêt, des Affaires Sanitaires et Sociales, de M. Je Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours , de M. je Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi, de M. le Chef du Service de la Navigation de Lyon ; 

VU la convocation du demandeur au Conseil Départemental d'Hygiène, accompagnées des propositions de l'inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa réunion du 8 Juin 1994 : 

VU la notification au demandeur du projet d'arrêté préfectoral ; 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRETE 

 



ARTICLE PREMIER - £- 

1- La Société CHIMICOLOR est autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune de DAGNEUX, Zi des Chartnières (01120), les installations suivantessous réserve des droits des tiers : 

  

  

DESIGNATION DES VOLUME DES ACTIVITES RUBRIQUE REGIME 
INSTALLATIONS 

AouD 

Atelier de reproduction graphique sur - : 238.1 A 
Supports métalliques, utilisant des 

presses à séchage thermique 
  

Cuisson ou séchage des vernis et - 406.1.b A 
peintures (liquides inflammables de 
ère catégorie) dans un four dont la 
température ambiante peut atteindre 

  

180 °C 

Traitement électrolytique et chimique 21 960 litres 2565 2° a A , 
des métaux et matières plastiques (ex. 288.1) 

dont le volume des cuves de 
traitement est supérieur à 1 500 L 
  

Application à froid par pulvérisation de 1,5 litre/jour 405.B.1 D 
vernis et peintures à base de liquides 
inflammabies de 1ère catégorie : la 
quantité utilisée journellement étant 

  

  

          
inférieure 

à 25 litres 

Atelier où l'on emploie des liquides 300 litres 1175 2° D 
halogénés pour le dégraissage des (ex. 251.2) 
plaques métalliques (Q < 1500 L) 

Atelier de travail mécanique des 80 KW 2560.2 D 
métaux et alliages (ex. 282.2) 

Deux dépôts de liquides inflammabies 800 litres 1430 NC 
de îère catégorie 460 litres (ex. 253) 
  

2- Les installations citées au paragraphe 1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le pian de 
situation de l'usine annexé au présent arrêté. 

3- Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à déclaration, 
citées au paragraphe 1 ci-dessus. 

#- L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de la demande et Sous réserve du respect des 
prescriptions du présent arrêté. 

S- Le présent arrêté vaut autorisation de rejet dans le milieu récepteur au titre de ja police de l'eau. 

6- Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour 
lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces 
prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions contraires ou identiques qui ont le même 
objet. 

   



ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRESENT ARTICLE SONT APPLICABLES À 
L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

1- GENERALITES 

1.1 - Modification 

  

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de l'AIN avec tous les éléments d'appréciation, 

1.2 - Accidents ou incidents 

  

- Un compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une forme adapiée. 

= Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1er de la loi du 18 juillet 1976 sera déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées. 

- Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre 
délégué, l'Administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans l'établissement et 
utiles à leur intervention. 

- Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations 
classées n'en a pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.3 - Contrôles et analyses 

  

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix Sera soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées ; les frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant. 

1.4 - Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation, il adressera au Préfet de l'AIN, dans les délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précisera les mesures prises ou prévues Pour assurer la protection des intérêts visés à l'article 1° de fa loi du 19 juillet 1976 modifiée et devra comprendre notamment : 

-_ l'évacuation ou élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, - la dépollution des sois et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
- l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 

 



1.5 - Vente de terrains 
  

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, l'exploitant est tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 

2 - BRUITS ET VIBRATIONS 

  

2.1- Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leurs fonctionnements ne puissent être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

22- Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985/fettif aux bruts aétèns die De 15S installations relevant de ia loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement lui sont applicables. 

2.3- Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, les engins de chantier seront d'un type homologué au titre du décret du 18 avril 1969 modifié. . 

2.4- l'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, haut-parleurs.) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.5 - Niveaux de bruits limites {en dB (A) 

  

Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété, pour les différentes périodes de la journée sont fixées dans les tabieaux ci-après: 

Période niveau de référence valeurs limites admissibles 

Jour : 6H30 à 21H30 60 + 5 dB(A) 
Nuit : 21H30 à 6H30 52 +3 dB(A) 

1993 

  

26- Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations seront isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle sera évaluée conformément aux règles techniques annexées à la circulaire 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les instaliations classées. 

$ - POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

3.1 - Généralités 

  

- Les émissions dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières, gaz où vapeur seront strictement limitées et ne devront pas incommoder le voisinage ou nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

 



3.2 - Installations de traitement 

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents 
-_ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

3.3 - Cheminées 

3.3.1 - Les caractéristiques (hauteur, section au débouché) des cheminées seront déterminées selon les dispositions des articles 53 à 57 de l'arrêté ministériel du 1er mars 1993 ( relatif aux rejets de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement). 

3.3.2 - Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes doivent être prévus sur les cheminées. Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des prélèvements ou/et des mesures représentatifs. Ils doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettront des interventions en toute sécurité. 

3.3.3 - La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés en fonctionnement normal des installations. 

3.4 - Installations de combustion 

- Les générateurs de fluides caloporteurs entrant dans le champ d'application de l'arrêté du 20 juin 1975 (relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie) devront satisfaire les dispositions du-dit arrêté. 

3.5 - Valeurs limites de rejets 

  

Pour les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté : 

- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 
normalisées de température (273°K) et de pression (101,3 KPa)} après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs) ; 

- les concentrations sont exprimées en masse par mètre cube rapporté aux mêmes conditions 
normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène ou gaz 
carbonique : 

- les valeurs limites de rejets s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens 
réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareit 
utilisé et du polluant, et voisine d'une-demi-heure ; 

-_ dans le cas de mesures en continu, 10 % des résuitats comptés sur une base de vingt quatre heures effectives de fonctionnement peuvent dépasser les valeurs limites prescrites sans 
toutefois dépasser le double de ces valeurs. 

3.6 - Emissions de poussières 

3.6.1- Pour les installations rejetant au plus 1 kg/h de poussières, les effluents gazeux doivent 
respecter la valeur limite de 100 mg/m3. 

3.6.2- Les dispositions appropriées seront prises pour limiter les émissions particulaires diffuses dans 
l'atmosphère. 

 



on
 

4 - POLLUTION DES EAUX 

4.1 - Alimentation en eau 

  

4.1.1 - Protection des eaux potables 
  

Les branchements d'eaux potabies sur la canalisation publique seront munis d'un dispositif de 
disconnection afin d'éviter tout phénomène de retour sur le réseau d'alimentation. 

4.1.2 - Prélèvement d'eau 

  

L'utilisation d'eaux souterraines pour des usages industriels et spécialement celles dont la qualité 
permet des emplois domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie (par 
exemple lorsque la température et les qualités de ces eaux le permettent : recyclage, aéroréfrigérant, 
etc.…..). 

L'installation de prélèvernent d'eau sera munie d'un dispositif de mesure totaliseur : le relevé sera fait 
au-moins mensuellement, et les résultats seront inscrits sur un registre. 7 

La réalisation d'un nouveau forage ou la mise hors service d'un forage devra être signalée à 
l'inspecteur des installations classées 

4.2 - Différents types d'effluents liquides 
  

4.2.4- Les eaux vannes 
  

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires 
en vigueu; en particulier, les rejets en tranchées fitrantes sont soumis à l'accord préalable des services 
sanitaires départementaux. 

4.2.2 - Les eaux pluviales : 
  

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 
hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants devront être traitées avant rejet par 
des dispositifs capables de retenir ces produits. 

4.2.3 - Les eaux de refroidissement 

  

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques devront obligatoirement 
circuler en circuit fermé sauf si dans les échangeurs de chaleur, ces produits se trouvent en 
permanence à une pression inférieure à celle des eaux. 

4.24 - Les eaux résiduaires industrielles 

  

Les eaux résiduaires industrielles seront traitées avant rejet dans le ruisseau du "Cotey" suivant les 
dispositions particulières indiquées à l'article 3 

4.3 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 
    

43.1- Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales {et les eaux non 
polluées s'il y en a ) et les diverses catégories d'eaux polluées. 

4.3.2- Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, les 
points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles 
et automatiques... doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 
notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

… 
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433- A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à 
l'établissement. 

4.34- Les réseaux de transport de fluides dangereux ou insalubres et la collecte d'effluents pollués 
devront être étanches et résister à la corrosion par les produits qu'ils sont susceptibles de véhiculer: 
ils feront l'objet d'examens appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. 

4.4 - Qualité des effluents rejetés 
  

441- Les effluents devront être exempts : 

de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 

indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou 
inflammables. 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des Ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. . 

De plus, ils ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions capables d'entraîner 
la destruction du poisson en aval du point de rejet. 

4.4.2 - Les caractéristiques des rejets, notamment la concentration journalière et le flux journalier, de 
chacun des principaux polluants seront inférieures ou égales aux valeurs prévues à l'article 3 du 
présent arrêté. 

4.5 - Surveillance des rejets : 
  

4.5.1 - Avant rejet dans le "Cotey”, seront mesurés dans des conditions représentatives du rejet global 
et enregistrés en continu : 

.de pH; 

. ta température ; 

. Le débit 

Les bandes éditées, horodatées, seront conservées pendant un an à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

4.5.2 - Avant rejet dans le "Cotey", un échantillonnage représentatif du rejet global sera effectué en 
continu sur l'effluent, 

- par période de 24 heures sera prélevé uni échantillon de 4 litres au moins, représentatif des 
caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté durant cette période. Cet échantillon sera 
conservé à 4 °C pendant 7 jours, à la disposition de linspecteur des installations classées, 
dans un récipient fermé sur lequel seront portées les références du prélèvement. 

- Chaque jour, sur un échantillon représentatif des caractéristiques de l'effluent rejeté durant 
les 24 heures précédentes, l'exploitant mesurera ou dosera : 

. fe cuivre, 

. l'étain, 

- le fer, 
. l'aluminium, 
- es phosphates.



  

7. 

4.5.3 - L'exploitant fera procéder tous les trois mois, en période de fonctionnement des ateliers, à une 
analyse d'échantillons représentatifs des caractéristiques moyennes de l'effuent rejeté. L'analyse 
portera normalement sur la totalité des paramètres mentionnés à l'article 3 du présent arrêté, elle sera 
effectuée par un organisme dont le choix sera soumis à l'inspecteur des installations classées s'il n'est 
pas agréé à cet effet. 

- L'exploitant tiendra à la disposition de l'inspecteur des installations classées les conditions et 
méthodes d'échantillonnages. 

- L'inspecteur des installations classées pourra de plus, après une période de un an, limiter les 
analyses aux dosages des éléments les plus caractéristiques de la pollution émise par l'établissement. 

4.5.4 - Bilans mensuels 

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en application du présent paragraphe sera 
adressé chaque mois à l'inspecteur des Installations Classées suivant des formes et délais qu'il définira. 

4.6 - Prévention des pollutions accidentelles 

4.6.1 - Dispositions générales : 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de 
fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par 
leurs caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences 
notables sur le milieu naturel récepteur. Une liste des installations concernées, même 
occasionnellement, sera établie par l'exploitant, communiquée à l'inspecteur des installations classées 
et régulièrement tenue à jour. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement devra être effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, parcours 
bien déterminé, consignes... }. 

4.6.2 Capacités de rétention : 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution de l'eau ou du sol sera associé à une 
capacité de rétention dont le volume sera au-moins égal à la plus grande des deux vaieurs suivantes: 

- 100 % du plus grand réservoir ou appareil associé, 
-_ 50% de la quantité globale des réservoirs ou appareils associés. 

La capacité de rétention sera étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la pression 
des fluides. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) devra pouvoir être contrôlée en permanence. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes devront être équipées de rétentions. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux, solides ou liquides (ou liquéfiés) doivent être 
effectués sur des aires étanches aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

4.6.3 - Canalisations : 

Les effluents rejetés par les ateliers ne devront pas être susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Les collecteurs véhiculant les eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, 
devront être équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

1.



4.7 - Conséquences des pollutions accidentelles 

4.7.1 - Pollution des eaux de surface : 

  

  

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de 
fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose permettant de 
déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, 
les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

1- La toxicité et les effets des produits rejetés ; 

2- Leur évolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel ; 

3- La définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants 
susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations 
des eaux ; ° 

4- Les méthodes de destruction des polluants à mettre en oeuvre ; Ne 

5- Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, ou la flore 
exposées à cette pollution ; 

6- Les méthodes d'analyses ou d'identification et Organismes compétents pour réaliser ces 
analyses. 

L'ensemble des dispositions prises et les étéments bibliographiques rassemblés par l'exploitant pour 
satisfaire aux prescriptions ci-dessus feront l'objet d'un dossier de lutte contre la pollution des eaux de 
surface, transmis à l'inspecteur des installations classées et régulièrement mis à jour pour tenir compte 
de l'évolution des connaissances et des techniques. 

4.7.2 - Pollution des eaux souterraines : 
  

La qualité des eaux souterraines susceptibles d'être polluées par l'établissement fera l'objet d'une ” 
surveillance, notamment en vue de détecter les pollutions accidentelles. 

A cette fin, l'exploitant fera implanter deux piézomètres, l'un à l'armont, l'autre à l'aval hydraulique de 
la nappe phréatique : l'implantation exacte sera déterminée par un hydrogéoiogue dans le cadre d'une 
étude hydrogéologique générale concernant la surveillance de la nappe phréatique de la zone 
industrielle de MONTLUEL-DAGNEUX. 

L'exploitant fera procéder par un organisme agréé à un contrôle semestriel de Ja qualité des eaux 
de la nappe ; ce contrôle portera au minimum sur les paramètres définis à l'article 3 du présent 
arrêté. Le résultat des analyses sera communiqué à l'inspecteur des installations classées. 

En.cas de pollution des eaux souterraines par l'exploitant, toutes dispositions seront prises pour faire 
cesser le trouble constaté. 

5 - DECHETS 

5.1 - Principe 

5.11- L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et 
ce conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 75-633 du 15 juillet 
1975 modifiée et ses textes d'application).



-8- 

À cette fin, et ce, conformément à l'étude déchets jointe à l'étude d'impact du dossier de demande 
d'autorisation d'exploiter, il se devra successivement de: 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 
propres, 

- ‘trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 
- S'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par Voie physico- 

chimique, détoxication ou voie thermique, 
-__ S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage 

dans les meilleures conditions possibles. 

5.12- A compter du 1° juillet 2002, le caractère ultime des déchets mis en décharge, au sens de 
l'article 1° de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée, devra être justifié par l'exploitant, 

5.2 - Consiqne 

L'exploitant organisera par consigne la collecte et l'élimination des différents déchets générés par 
l'établissement. Cette consigne, régulièrement mise à jour, sera tenue à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées. 

5.3 - Récupération-recyclage 

5.3.1- Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 
notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage techniquement et économiquement 
possibles, 

5.32- Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre..., devra être effectué en vue 
de leur valorisation. En cas d'impossibilité, justification devra en être apportée à l'inspecteur des 
installations classées. 

5.3.3- Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des 
pollutions devront être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible, Dans le cas 
contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils devront être éliminés comme des déctiets 
dans les conditions définies à l'article 5.6.5 ci-dessous. 

5.34 Les boues provenant du traitement des eaux ne pourront être utilisées en agriculture que si 
elles sont conformes aux spécifications énoncées dans la norme NF U 44041 ; dans les autres cas, 
elles devront être traitées comme des déchets industriels Spéciaux et éliminées dans les conditions 
définies à l'articie 5.6.5 ci-dessous. 

5.3.5- Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile etc..), un bilan annuel précisant 
le taux et les modalités de valorisation sera effectué et tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

5.4- Stockage 

L'aménagement et l'exploitation des dépôts de déchets devront Satisfaire aux dispositions suivantes : 

5.4.1- Toutes précautions seront prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 
- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), 
- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, ou 

d'une pollution des sols : à cet effet, les stockages de déchets seront réalisés sur des aires 
dont le sol sera imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés. Ces aires seront 
bordées de murettes conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels 
et si possible normalement couvertes, 

 



-10- 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant 
en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits 
explosifs. 

5.4.2 - Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que : 

- Ï ne puisse ÿ avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produifs ayant été 
contenus dans l'emballage, 

- les emballages soient identifiés par les seules indications concernant le déchet. 

Les emballages ne pourront pas être gerbés sur plus de 3 hauteurs sauf surconditionnement adapté. 

5.4.3 - Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces cuves seront identifiées et devront respecter les règles de sécurité définies à l'article 6 ci-dessous. 

5.4.4 - Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets et 
Sur des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions seront prises pour limiter les envols. 

5.4.3- La quantité de déchets stockés sur le site ne devra pas dépasser la quantité trimestrielle 
produite, (sauf en situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement). 

5.5 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors du Chargement que les emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

5.6 - Elimination des déchets 

  

5.6.1- Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. Cependant, il pourra être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non souillés par 
des substances nocives ou toxiques (papier, palette, etc...) lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des "exercices incendie”. 

5.62- L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'extérieur de l'établissement ou de 
ses dépendances, devra être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre 
de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux instellations classées. L'exploitant devra 
être en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs devront être conservés trois 
ans. 

5.6.3 - déchets banals 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc...) et non souillés par des 
produits toxiques ou polluants pourront être récupérés ou éliminés dans les mêmes conditions que 
les ordures ménagères. 
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5.6.4 - Déchets industriels spéciaux 
  

Les déchets industriels spéciaux dont ia nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour l'environnement devront faire l'objet de traitements particuliers garantissant tout 
risque de pollution. 

Pour chacun de ces déchets industriels, l'exploitant établira une fiche d'identification du déchet qui sera régulièrement tenue à jour et qui comportera les éléments suivants: 

le code du déchet selon la nomenclature, 
la dénomination du déchet, 
le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
Son mode de conditionnement, 
le traitement d'élimination prévu, 
les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du 

déchet), 
la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
les risques présentés par le déchet, 
les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

5.7 - Dossier déchet 
  

5.7.1- L'exploitant tiendra, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où seront archivés : 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
- les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 
- les observations faites sur le déchet, 
- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

5.7.2- L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

5.8 - Contrôle 
  

5.8.1- Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants seront consignés sur un 
document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant : 

- Code du déchet selon la nomenclature, 
- dénomination du déchet, 

- quantité enlevée , 
- date d'enlèvement, . 
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
- destination du déchet (éliminateur), 
- nature de l'élimination effectuée. 

5.8.2 - La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris 
interne à l'établissement), feront l'objet d'une déclaration trimestrielle, dans les formes définies en 
accord avec l'inspecteur des installations classées, et ce, afin d'assurer le contrôle des circuits 
d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 
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6- SECURITE 

  

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1 - Clôtures, gardiennage 

L'établissement sera efficacement clôturé sur is totalité de sa périphérie. 

  

La clôture sera facilement accessible à l'intérieur de l'établissement de façon à contrôler 
fréquemment son intégrité . 

En dehors des heures de travail, les issues seront fermées à clé et un système anti-intrusion 
directement lié à une société de surveillance, sera mis en place. 

Une consigne relative aux modalités de surveillance de l'établissement sera établie par l'exploitant. 

Le responsable de Fétablissement prendra les dispositions nécessaires pour que lui-même, ou une 
personne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alertée et 
intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin, en dehors des heures de travail. 

6.1.2 - Règles de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Ces règles 
Seront portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux 
de signalisation, feux, marquage au sol, consignes…….). 

En particulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviter que les véhicules ou engins 
quelconques puissent heurter ou endommager des installations, stockages ou leurs annexes. 

6.1.3 - Accès, voies et aires de circulation 
  

6.1.31- Les voies de circulation et d'accès seront nettement délimitées, maintenues en constant 
état de propreté et dégagées de tout objet (fûts, emballages...) susceptible de gêner la 
circulation. 

6.1.32- Les bâtiments seront accessibles facilement per les services de secours. Les aires de 
circulation seront aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 
difficulté. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres 
- rayons intérieurs de giration : 11 mètres 
- hauteur libre : 3,50 mètres 
- résistance à la charge : 13 tonnes pas essieu 

6.1.4 - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

6.1.4.1 - Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la 
propagation d'un incendie. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation seront eménagées et maintenues 
constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que 
l'intervention des secours en cas de sinistre.
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6.1.4.2 - Conception des installations 

Dès là conception des installations, l'exploitant privilégiera les solutions techniques 
intrinsèquement les plus sûres. 

Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent seront conçus de manière à 
éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toute projection de matériel, 
accumulation ou épandage de produits, qui pourrait entraîner une aggravation du danger. 

Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou 
des contrôles fréquents seront disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de 
Surveillance puissent être faites aisément. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles 
seront indiqués de façon très lisibie le ou les nurnéros de symboles de dangers correspondants 
aux produits stockés. 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des 
périodes de travail, devront porter la dénomination de leur contenu et le symboie de danger 
correspondant. 

6.1.4.3 - Alimentation électrique 

  

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques inhérents 
aux activités exercées. Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir 
être maintenu en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation 
électrique normale. 

6.1.4.4 - Protection contre l'électricité statique, les courants de circulation et la foudre 

Les installations seront efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité 
statique, les courants de circulation et la chute de la foudre. 

6.1.5 - Formation du personnel 

L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la formation “sécurité” de son personnel. 

Une formation particulière sera assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à le surveillance 
d'installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter atteinte à la santé et à ja 
Sécurité des personnes (par exemple, manipulation de liquides inflammables, de produits toxiques, 
gazeux ou pouvant émettre des vapeurs toxiques). 

Cette formation devra notamment comporter : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations 
de fabrication mises en oeuvre : 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes : 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par 
le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur atelier. Un compte-rendu écrit de ces exercices Sera établi et conservé à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an ; 

 



-14- 

Un entraînement périodique à la conduite des unités dangereuses en situation dégradée vis 
à vis de la sécurité, et à l'intervention sur celles-ci. 

- Une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 
capacités de réaction face au danger. 

Pour ces mêmes installations, une formation particulière sera dispensée au personnel non affecté 
spécifiquement aux unités, mais amené à intervenir dans celles-ci, que ce personnel soit salarié ou 
non de l'exploitant. 

6.2 - Exploitation 

6.2.1 - Produits 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère inflammable, 
explosif, toxique ou corrosif seront limités en quantité dans les ateliers d'utilisation au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

Les dispositions nécessaires seront prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
éléments des fiches de sécurité ou aux spécifications techniques que requiert leur mise en oeuvre, 
quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

Toutes dispositions seront prises pour, qu'à tout moment les informations concernant la nature et la 
quantité des produits présents sur le site soient connues et accessibles. Chaque produit sera 
référencé eu égard aux règles applicables en matière d'étiquetage. 

6.2.2 - Réserves de sécurité 

  

L'établissement disposera de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
dé manière courante où occasionnellement pour assurer la sécurité ou la protection de 
l'environnement, tels que liquides inhibiteurs, produits absorbants, produits de neutraïisation… 

6.2.3 - Utilités 

L'exploitant prendra les dispositions nécessaires Pour assurer en permanence la fourniture ou la 
disponibilité des utilités qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

6.2.4 - Equipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité 

Les paramètres significatifs de la sécurité des installations seront mesurés et si nécessaire 
enregistrés en continu. 

De plus, le dispositif de conduite des installations sera conçu de façon à ce que le personnel 
concerné ait immédiatement connaissance de toutes dérives excessives des paramètres par rapport 
aux conditions normales d'expioitation. 

Les systèmes de contrôle de la sécurité et de mise en sécurité de ces installations seront 
indépendants des systèmes de conduite et n'auront pas le mode commun de défaillance, Toute 
disposition contraire devra être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

6.2.5 - Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne seront pes maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation. 

nn
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Les bâtiments ou installations désaffectés seront également débarrassés de tout stock de produits dangereux et démolis au fur et à mesure des disponibilités. Une analyse déterminera les risques résiduels pour ce qui concerne l'environnement (sol, eau, air, ..). Des opérations de décontamination seront, le cas échéant, conduites, 

6.2.6 - Vérifications périodiques 

  

Les installations, appareils et Stockages dans lesquels sont mis en oeuvre ou entreposés des produits dangereux ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention feront l'objet de vérifications périodiques. [| conviendra en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de sécurité. 

6.2.7- Consignes d'exploitation et procédures 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages et/ou équipements divers constituant un risque pour la sécurité publique et pour l'environnement en général, seront obligatoirement établies par écrit et mises à la disposition des opérateurs concernés. 

Outre le mode opératoire, elles devront comporter très explicitement : 

- Le détail des contrôles à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors 
d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou 
d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent 
arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies dans son "dossier 
sécurité" ou dans son mode opératoire. 

- Les mesures à prendre en cas de dérive du procédé par rapport aux conditions opératoires 
sûres. 

- La procédure de transmission des informations nécessaires entre les postes de fabrication. 

Toute procédure particulière nécessaire à l'exploitation d'une installation sera validée préalablement 
par la hiérarchie. 

6.3- Moyens de secours 

6.3.1. Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, d'évacuation 
du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

. 6.3.2. Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit disposer de moyens internes de iutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au moins : 

- d'extincteurs à eau pulérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction 
égale ou supérieure à celle d'un appareil de type 21 À pour 250 m° de superficie à protéger 
{minimum de deux appareils par atelier, magasin, entrepôt...) ; 

- d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines 
électriques ; 

- d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55b près des installations de liquides et gaz 
inflammables. Les extincteurs sont placés en des endroits signalés et rapidement accessibles 
en toutes circonstances ; 

r
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6.3.3 Ressources en eau : 

  

L'établissement disposera d'un réseau fixe d'incendie constitué comme suit : 

- Pour la défense incendie des bâtiments : des robinets d'incendie armés répartis judicieusement en 
particulier au voisinage des divers emplacements de mise en oeuvre ou de Stockage de liquides 
où gaz inflammables : 

- Pour la défense incendie extérieure : de deux poteaux d'incendie assurant simultanément un débit 
minimal de 60 m3/h, et implantés à moins de 100 mètres des bâtiments. 

6.3.4 - Produits toxiques ou dangereux : 

L'exploitant déterminera sous sa responsabilité les zones de l'établissement susceptibles d'être 
polluées par un gaz ou des émanations de produits toxiques. 

La nature exacte du risque toxique et les consignes à observer seront indiquées à l'entrée de ces 
Zones, en tant que de besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

Des moyens adaptés de neutraïisation, d'absorption et de récupération de produits dangereux 
accidentellement répandus seront maintenus en permanence dans l'établissement. 

6.4 - Zone présentant des risques incendie :   

Les zones de risque incendie seront constituées des volumes où, en raison des caractéristiques 
où des quantités de produits présents, même occasionnellement, leur prise au feu est susceptible 
d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité ou le maintien 
en sécurité des installations industrielles de l'établissement. 

L'exploitant déterminera sous sa responsabilité les zones de risques incendie de l'établissement. 
Htiendra à jour, et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 
Tout local comportant une zone de risque incendie sera considéré dans son ensemble comme 
Zone de risques incendie. 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en complément aux 
dispositions générales de sécurité. 

6.4.1 - isolement par rapport aux tiers : 

Les zones de risques incendie seront isolées des constructions voisines, occupées ou habitées 
par des tiers : 

- Soit par un mur plein coupe feu 2 heures dépassant la couverture la plus élevée d'au-moins 
un mètre ; 

- soit par un espace libre d'au-moins huit mètres. 

6.4.2 - Dégagements : 

Dans les locaux comportant des zones de risques incendie, les portes s'ouvriront facilement dans 
le sens de l'évacuation. Elles seront pare-flammes une demi-heure et à fermeture automatique. 

Les dégagements devront être répartis de telle façon que ne subsiste, compte tenu des 
recoupements extérieurs, aucun cul de sac supérieur de vingt mètres, ni aucun point distant 
de plus de quarante mètres d'une issue protégée ou donnant vers l'extérieur. 
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6.4.3 - Désenfumage : 

Le désenfumage des locaux devra pouvoir s'effectuer par des ouvertures situées dans le quart supérieur de leur volume. La surface totale des ouvertures ne devra pas être inférieure au 1/200 de la superficie de ces locaux. 

L'ouverture des équipements de désenfumage devra pouvoir se faire manuellement, y compris dans le cas où il existerait une ouverture à commande automatique. 

Les commandes des dispositifs d'ouverture devront être facilement accessibles. 

6.4.4 - Prévention : 

  

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc...). 

Cependant, lorsque les travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes tels que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un “permis feu” délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre 
l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux d'entretien. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme devra être affichée dans les 
zones de risques incendie. 

6.5 - Zones présentant des risques d'explosion {ou zones dites "de sécurité”) 

Les zones de sécurité sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère explosive 
est susceptible d'apparaître notamment en raison de la nature des substances solides, liquides, 
OU gazeuses mises en oeuvre, stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au cours 
des opérations. 

L'exploitant définira sous sa responsabilité les zones de sécurité dans lesquelles peuvent 
apparaître des atmosphères explosives : 

- Soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal de 
de l'établissement ; 

- Soit de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée. 

L'exploitant tiendra à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées, un plan des zones de sécurité ; ces zones seront matérialisées par des moyens appropriés (marquage 
au sol, panneaux...) 

Les dispositions du paragraphe 6.4 relatif aux zones de risques incendie et les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de sécurité en complément aux dispositions générales 
de sécurité, 

6.5.1 - Ventitation : 
  

En fonctionnement normal, les locaux comportant des zones de sécurité seront ventilés 
convenablement de façon à éviter toute accumulation de gaz ou vapeurs. 
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6.5.2 - Prévention dés explosions : 
  

Les conditions d'exploitation seront telles que les appareils de fabrication, leurs canalisations de transfert et les stockages associés ne contiennent un ou plusieurs produits dans des 
conditions permettant à une explosion de se produire. Cette disposition doit être respectée en marche normale des installations, durant les périodes transitoires de mise en service et d'arrêt et durant les opérations de caractère exceptionnel, 

Il pourra être dérogé à cette disposition lorsque a conception du matériel lui permet de résister à une explosion interne sans Conséquence pour la sécurité des personnes ou de l'environnement. 

ARTICLE TROIS 

PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

1 - INSTALLATIONS DE TRAITEMENTS DE SURFACES 

Les installations seront aménagées et exploitées conformément aux dispositions de l'arrêté du 26 septembre 1985 relatif aux ateliers de traitements de surface dont les principales dispositions sont reprises aux paragraphes ci-après, 

1.1 - Prévention de la poliution des eaux : 

1.1.1 - Aménagement : 

1.111 - Les appareils (fours, cuves, filtres, canalisations, Stockages.….) susceptibles de contenir des acides, des bases, des toxiques de toutes natures, ou des sels fondus ou en solution dans l'eau seront construits conformément aux règles de l'art. Les matériaux utilisés à leur construction devront être soit résistants à l'action chimique des liquides contenus, soit revêtus sur les surfaces en contact avec le liquide d'une garniture inattaquable. 

  

1.1.1.2 - Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés les liquides contenant des acides, des bases, des toxiques de toutes natures ou des sels à une concentration supérieure à un gramme par litre, sera muni d'un revêtement étanche et inattaquable. |} sera aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. Le volume de la capacité de rétention sera au-moins égal au volume de la plus grosse cuve et à 50 % du volume de l'ensemble des cuves de solution concentrée situées dans l'emplacement à protéger. 

Les capacités de rétention seront conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve, une canalisation et les liaisons. Elles seront munies d'un déclencheur d'alarme en point bas. 

1.1.1.3 - Les systèmes de rétention seront conçus et réalisés de sorte que les produits incompatibles 
ne puissent se mêler. 

1.1.1.4 - Les circuits de régulation thermique de bains seront construits conformément aux règles de l'art. Les échangeurs de chaleur des bains seront en matériaux capables de résister à l'action 
chimique des bains. 

Le circuit de régulation thermique ne comprendra pas de circuits ouverts. 

1.1.1.5 - L'alimentation en eau sera munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif sera proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

….   meer
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1.1.1.6 - Les systèmes de rinçage seront conçus de manière à obtenir un débit d'effluent le plus 
faible possible. 

1.1.1.7 - Les circuits de collecte des eaux de rinçage seront aménagés de telle façon : 

- que les effluents contenant des produits complexant les métaux ne soient pas mélangés à 
d'autres effluents ; 

- que les effluents contenant des sels de cuivre ne soient pas mélangés avec des effluents 
contenant des sels ammoniacaux. 

1.1.2 - Exploitation : 

1.2.1 - Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, 
stockages, rétentions, canalisations.) sera vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment 
avant et après toute suspension d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines et au-moins 
une fois par an, Ces vérifications seront consignées dans un document prévu à cet effet et 
tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

1.1.2.2 - L'établissement devra disposer de produits absorbants et neutralisants en quantité 
suffisante pour limiter les conséquences d'un écoulement accidentel. 

1.4.2.3 - L'exploitant tiendra à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître les sources et ta 
circulation des eaux et des liquides concentrés de toute origine. 

Ce schéma sera présenté à l'inspecteur des installations classées Sur sa simple demande. 

1.1.2.4 - Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité 
des travailleurs, des consignes de sécurité seront établies et affichées en permanence dans 
l'atelier. Ces consignes spécifieront notamment : 

- la liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche de l'atelier après une suspension 
prolongée d'activité : 

- les conditions dans lesquelles seront délivrés les produits toxiques et les précautions à prendre 
à leur réception, à leur expédition, à leur transport ; 

- la naïure et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ; 

- les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance ; 

- les modalités d'intervention en cas de situations anormales ou accidentelles. 

L'exploitant s'assurera de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

112.5 - Un préposé dûment formé contrôlera les paramètres du fonctionnement des dispositifs de 
traitement des rejets conformément au manuel de conduite et d'entretien. Ce document, maintenu 
en bon état, sera mis à la disposition de l'inspecteur des installations classées sur sa simple 
demande, Le préposé s'assurera notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon 
fonctionnement des systèmes de régulation, de contrôle et d'alarme. 

1.1.3 - Conditions et caractéristiques des rejets : 

1.1.3.1 - Tout déversement en nappe souterraine, direct ou indirect (épandage, infitration…) total 
où partiel est interdit. 

1.1.3.2 - Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de rinçage des sols et d'une manière générale 
les eaux usées seront : 
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- Soit éliminés comme déchets dans des installations dûrnent autorisées à cet effet dans les conditions définies au paragraphe 5 de l'article 2 du présent arrêté ; 

- Soit évacués dans le "Cotey" après avoir été traités dans la station de détoxication dans les 
conditions définies ci-après. 

1.1.8.3 - Les rejets des installations de traitement de surface auront un débit inférieur à 45 m3/jour en toutes circonstances. Toutes les dispositions seront prises pour que ce débit reste inférieur à 8 itres par m2 de surface traitée et par fonction de rinçage. L'exploitant devra pouvoir justifier du respect de cette mesure ; à cette fin, les débits journaliers ainsi que les surfaces traïtées seront consignées sur un registre spécial. 

Dans le calcul des débits seront pris en compte les débits : 

- des eaux de rinçage : 
- dés vidanges de cuves de rinçage ; 
- des éluats, inçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des effluents ; 
- des vidanges des cuves de traitement ; 
- des eaux de lavage des sois ; 
- des effluents des installations de traitement des effluents atmosphériques. 

Ne seront pas pris en compte les débits : 

- des eaux de refroidissement : 
- des eaux pluviales. 

1.1.3.4 - La détoxication des eaux résiduaires pourra être effectués soit en continu, soit par cuvée. 

Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser seront effectués soit en continu, soit à chaque cuvée, selon la méthode de traitement adoptée. 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de détoxication sera aménagé pour permettre ou faciliter l'exécution des prélèvements. 

1.1.3.5 - Les systèmes de contrôle en continu devront déclencher sans délai, une alarme efficace signalant le rejet d'effluents non conformes aux limites du PH et entraîner automatiquement l'arrêt 
immédiat de l'alimentation en eau, De plus, un dispositif de sécurité arrêtera l'alimentation en eau des ateliers en cas de perte d'alimentation électrique de la station de détoxication des effluents. 

1.1.3.6 - Nonobstant les dispositions figurant au Paragraphe 4 de l'article 2 du présent arrêté, les eaux résiduaires provenant des installations de traitement de surface devront respecter les normes de rejet (mesurées sur échantilion brut non décanté) fixées ci-après : 
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ELEMENTS CONCENTRATION FLUX MAXIMAL NORMES DE 
MAXIMALE JOURNALIER DE MESURES 

POLLUTION 

PH 6,5à9 - température 28 °C - Matières en suspension (MES) 25 mg/l NE-T-90-105 Demande chimique en oxygène 450 mg/ NF-T-90-101 (DCO) 
Hydrocarbures totaux 5 mg NF-T-90-114 

Cuivre (Cu) 0,5 mg/l 22,5 g' NE-T-90-112 Aluminium et Fer (Al + Fe) 5 mg/l 225 gj NF-T-90-112 et 017 Etain (Sn) 2 mg/l 80 gj - 
Chrome hexavalent (Cr6+) 0,1 mg/l NF-T-90-043 Chrome total (Cr total) 0,5 mg/i NF-T-90-112 Cadmium (Cd) 0,2 mg/i NF-T-90-112 Nickel (Ni) 0,5 mg/l NF-T-90-112 Zinc (Zn) 0,5 mg/l NF-T-90-112 Plomb (Pb) 0,5 mg/i NF-T-80-112 Manganèse (Mn) 1 mgA 

- 

Halogénés organiques * 0,1 mg/i - volatils s 
métaux totaux 15 mg/l 675 g/j - 

nitrites 1 mg/l NF-T-90-013 et 042 phosphore 10 mg/l 450 g/; NE-T-90-023 ; 
fluor 15 mg/l NF-T-90-004 et 042               

1.1.3.7 - Ces eaux résiduaires seront, après traitement dans la station de détoxication, envoyées dans un stockage tampon. Le contenu de la fosse ne pourra être rejeté dans le "Cotey" que si les résultats sont satisfaisants ; dans le cas contraire le contenu de la fosse sera renvoyé à la station de détoxication. 

1.13.8 - L'exploitant fera procéder, avant la mise en service de ses installations, à une mesure de débit d'étiage et des concentrations en polluants visés au paragraphe 1.1.3.6 du "Cotey". Les résultats seront adressés à l'inspecteur des installations classées. 

Les dispositions relatives aux conditions de rejet dans le "Cotey", pourront être modifiées par arrêté complémentaire, en fonction des résultats précédents, afin de garantir au "Cotey" des caractéristiques piscicoles de deuxième catégorie au sens du décret n° 91.1283 du 19 décembre 1991 relatif aux ” objectifs de qualité assignés aux cours d'eau. 

12 - Prévention de la pollution atmosphérique : 

1.2.1 -Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains seront captées au mieux et épurées, avant rejet à l'atmosphère, 

  

1.2.2 - Les systèmes de captation seront conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicufes émis par rapport au débit d'aspiration. Le cas échéant, des systèmes séparatifs de captation et de traitement seront réalisés pour empêcher le mélange de produits incompatibles. 

1.2.3 - Les effluents ainsi aspirés devront être épurés, le cas échéant, au moyen de techniques adaptées (laveurs de gaz, dévésiculeurs, etc.) pour satisfaire aux exigences définies ci-après. 

1.2.4 - Les teneurs en polluants avant rejet des gaz et vapeurs devront être aussi faibles que possible 
et respecter, avant toute dilution, les limites fixées comme suit : 

…l... 
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- acidité totale (exprimée en H+) : 0,5 mg/m3 
- fluor et composés (exprimés en F) : 5 mg/m3 
- alcaïins (exprimés en OH-) : 10 mg/m3 
- oxydes d'azote (exprimés en NO2 ) : 200 mg/m3 
- composés organohalogénés : 20 mg/m3 

1.25 - Les eaux de lavage des gaz et les effluents extraits des dévésiculeurs devront être recyclés, 
traités avant rejet ou éliminés dans une installation dûment autorisée à cet effet. 

12.6 - Contrôle des effluents gazeux : 
  

1.2.6.1 - Dans les trois mois suivant la mise en service des installations, l'exploitant fera procéder par 
un organisme agréé, à la mesure des polluants des gaz et vapeurs rejetés, visés au paragraphe 1.2.4 
ci-dessus ; ces mesures auront lieu durant le fonctionnement normal et complet des installations et 
concernent également les extracteurs de toiture. 

Le résultat des mesures sera adressé à l'inspecteur des instaliations classées. 

L'exploitant installera dans les six mois qui suivent des dispositifs d'épuration des gaz si les seuils 
indiqués au paragraphe 1.2.4 sont dépassés, afin de respecter ces valeurs. 

12.6.2 - Une autosurveillance des rejets atmosphériques sera réalisée par l'exploitant et portera sur : 

- le bon fonctionnement des systèmes de captation et d'aspiration ; l'exploitant s'assurera notamment 
de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs ainsi 
que du bon fonctionnement des installations de lavage éventuelles (niveau d'eau...) : 

- la conformité des effluents gazeux avec ies teneurs indiquées au paragraphe 1.2.4 ci-dessus. Cette 
autosurveillance sera réalisée au-moins une fois par an ; les résultats seront adressés à l'inspecteur 
des installations classées. 

1.3 - Déchets : 

Le stockage, le transport et l'élimination des déchets de l'installation (boues, rebuts de fabrication, bains 
usés, bains morts, résines échangeuses d'ions...) seront réalisés suivant les dispositions du paragraphe 
S de l'article 2 du présent arrêté. Ces déchets feront l'objet de contrôles et d'une déclaration trimestrielle 
tels que défini au paragraphe précité. 

2 - CUISSON DES VERNIS ET PEINTURES 

  

2.1 - L'atelier sera classé en zone dite "de sécurité” telle que définie au paragraphe 6.5 de l'article 2 du 
présent arrêté. ‘ 

2.2 - L'atelier sera construit en matériaux résistant au feu. Les parois seront coupe-feu de degré deux 
heures, la couverture incombustible. Le sol sera imperméable et incombustible. 

Les portes, au nombre de deux au-moins, seront coupe-feu de degré une demi-heure si elles donnent 
sur un intérieur et pare-flammes de degré une demi-heure si elles donnent sur l'extérieur. Elles seront 
munies de fermetures automatiques s'ouvrant dans le sens de la sortie et ne comporteront aucun 
dispositif de condamnation (serrure, verrou, etc...). 

2.3 - L'atelier ne commandera ni un escalier, ni un dégagement quelconque. Il ne sera pas surmonté, 
autant que possible, de locaux occupés par des tiers ou habités. Dans le cas contraire, ces locaux 
auront un dégagement indépendant et fe plancher haut de l'escalier sera en matériaux coupe-feu de 
degré deux heures. 
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2-4 - Les vapeurs provenant du séchage ou de la cuisson seront évacuées à l'extérieur, de sorte 
qu'elles ne se répandent pas dans l'atelier, mais sans qu'il puisse en résulter toutefois d'incommodité 
ou d'insalubrité pour le voisinage. 

2.5 - Si l'emplacement de l'atelier et ses conditions d'exploitation laissent persister cependant des 
odeurs génantes pour le voisinage, un dispositif efficace de captation ou de désodorisation des gaz, 
vapeurs ou poussières pourra être exigé (tel que colonne de lavage, appareil d'absorption, etc...). 

2.6 - Le séchage ou la cuisson et la pulvérisation pourront se faire dans le même local, mais non 
simultanément ; les étuves ou les fours de séchage où de cuisson devront être arrêtés et refroidis 
avant qu'on procède à l'application. 

Toutefois, lorsqu'une chaîne automatique de transport continu des pièces peintes nécessite une 
communication entre les ateliers de pulvérisation et de séchage, les opérations de pulvérisation 
et de séchage pourront être effectuées simultanément si les mesures suivantes sont prises : 

- les postes de pulvérisation et les fours, étuves, tunnels de séchage seront distants d'au-moins 
dix mètres ou séparés par un sas présentant les mêmes garanties que l'espace de dix mètres, 
au regard des risques d'incendie et d'explosion : 

- le chauffage des fours, tunnels, étuves, etc.. de séchage sera asservi à la marche des ventilateurs 
assurant l'évacuation des vapeurs de solvants des cabines des pulérisations et des installations 
de séchage ; 

- le débit de ces ventilateurs sera suffisant pour éviter toute possibilité de formation d'une atmosphère 
explosive dans les ateliers. 
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Article 2 un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise sera : 

- affiché à la porte principale de la mairie de DAGNEUX pendant une durée d'un mois (l'extrait devant préciser qu'une copie de l'arrêté d'autorisation est déposée à la disposition du public aux archives de la mairie). 

- affiché, en permanence, de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. | 

Un avis sera inséré, par mes soins, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans le département. : - 

Article 3: En application de l'article 14 de la Joi susvisée, le demandeur ou l'exploitant dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour la déférer au Tribunal Administratif, seule juridiction compétente. 

Article 4 : :M. Je secrétaire général de la Préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- M. le Président Directeur Général de la Société CHIMICOLOR S.A. 16, 18 avenue Tony Garnier 69007 LYON (sous pli recommandé avec AR.) 

- M. le Maire de DAGNEUX pour être versée aux archives de la mairie à la disposition du public et pour affichage durant un mois d'un extrait dudit arrêté. 

- MM. les Maires de LA BOISSE, MONTLUEL, NIEVROZ, BALAN ; 

- M. l'inspecteur des installations classées - DRIRE.; 

- M. le Directeur Départemental de l'Equipement ; 

- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt : 

- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 

- M. le Directeur des Services Départementaux d'incendie et de Secours : 

- M. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi ; 

- M. le Chef du Service de la Navi gation de LYON ; 

- Préfecture SID.PC 

Fait à BOURG E BRESSE, le 3 û AQUT 1994 
4 Pour empiistion 

Le\ Préfet. £e Chef eu cétéaé 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

Signé : Jean-Claude REY 
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